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Nombre de membres : 17 
Présents : 11 
Votants : 16 
 
L’An Deux Mil Vingt Trois le Dix-huit décembre à Vingt Heures, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est 
réuni à la MAIRIE sous la présidence de Sylvain ROUVREAU, Maire de la commune de Vasles. 
 
Date de la convocation : 13 décembre 2023 
 
PRESENTS : Sylvain ROUVREAU, Delphine BAUDIFFIER, Jean-Michel COUTURIER, Jean-Pierre 
DUPUIS, Florence GRENIOUX, Mickaël TIFFENEAU, Florent GAZEAU, Jean-Marc GIRET, Benoit 
GRASSET, Mireille MOUFFRANC et Pascal PINTAUD. 
 
EXCUSES ET ABSENTS : Caroline FILLON, Sylvie LEFEVRE, Guillaume PARNAUDEAU, Marie-Andrée 
PILLOT, Octavie QUINTARD et Séverine PROUTIERE 
Pouvoir de Caroline FILLON à Jean-Pierre DUPUIS 
Pouvoir de Sylvie LEFEVRE à Jean-Michel COUTURIER 
Pouvoir de Marie-Andrée PILLOT à Mireille MOUFFRANC 
Pourvoir de Guillaume PARNAUDEAU à Jean-Marc GIRET 
Pouvoir d’Octavie QUINTARD à Florence GRENIOUX  
 
Nomination d’un secrétaire de séance : Pascal PINTAUD 
 
Approbation du procès-verbal du 05 décembre 2023. 
 
Le Conseil municipal approuve le procès-verbal du 05 décembre 2023 à l’unanimité. 
 
Ouverture de séance à 20h07. 
 
1- Décisions modificatives 

 
18003 – Lotissement GAÏA – DM2 

FONCTIONNEMENT DEPENSES Montant DM2 Crédit après DM 

71355 043 Variation de stocks de terrains aménagés -187 885.70 € 0.00 € 

71355 042 Variation de stocks de terrains aménagés 187 885.70 € 187 885.70 € 

  TOTAL DM2 0.00 €  

 

INVESTISSEMENT RECETTES  Montant DM2 Crédit après DM 

3555 041 Terrains aménagés -187 885.70 € 0.00 € 

3555 040 Terrains aménagés 187 885.70 € 187 885.70 € 

  TOTAL DM2 0.00 €  

COMMUNE DE VASLES 

________ 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 18 décembre 2023 

________ 
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Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

- D’approuver la Décision Modificative N°2 au Budget Lotissement Gaïa 18003, 

- D’autoriser Monsieur Le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
 
18005 – Régie SPIC Mouton-Village – DM3 

FONCTIONNEMENT DEPENSES Montant DM3 Crédit après DM 

6288 011 Autres - 100.00 € 100.00 € 

658 65 Charges diverses de gestion courante 100.00 € 100.00 € 

  TOTAL DM3 0.00 €  

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

- D’approuver la Décision Modificative N°3 au Budget Régie Mouton Village 18005, 

- D’autoriser Monsieur Le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

18006 – Régie Photovoltaïque – DM2 

FONCTIONNEMENT DEPENSES Montant DM2 Crédit après DM 

611 011 Sous-traitance générale - 1 000,00 € 1 000,00 € 

6132 011 Locations immobilières - 1 500,00 € 500,00 € 

6353 011 Impôts indirects + 1 000,00 € 1 600,00 € 

658 65 Charges diverses de gestion courante 500,00 € 500,00 € 

6981 69 Intégration fiscale + 1 000,00 € 1 600,00 € 

  TOTAL DM2 0,00 €  

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

- D’approuver la Décision Modificative N°2 au Budget Régie Photovoltaïque 18006, 

- D’autoriser Monsieur Le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

 
2- Approbation des comptes de gestion 2022 

 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- Vu l'exercice du budget 2022 ; 

 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le compte administratif du maire sans 
disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par le receveur municipal. 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2022 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à 
payer, 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2022, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé 
à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 
- APPROUVE les comptes de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2022 du budget 

principal et des budgets annexes, dont les écritures sont conformes aux comptes administratifs de la 
commune, et de ses budgets annexes, pour le même exercice.  

- DIT que les comptes de gestion visés et certifiés conformes par l'ordonnateur, n'appelle ni 

observation, ni réserve de sa part. 

- AUTORISE le Maire à signer les Comptes de Gestion 2022. 

 
3- Vote des Comptes administratifs 2022 
Selon l’article L2121-31 du CGCT, le Conseil Municipal arrête les comptes administratifs qui lui sont 

annuellement présentés par la Maire, par un vote qui doit avoir lieu avant le 30 juin de l’année suivant la clôture 

de l’exercice. 

Selon l’article L2121-14 du CGCT, dans les séances où les comptes administratifs du maire sont débattus, le 

conseil municipal élit son président. 

Sous la présidence de Madame Florence GRENIOUX, 1er Adjointe, le Conseil examine les comptes 

administratifs 2022.  

Monsieur Sylvain ROUVREAU, Maire en charge de l’exécution budgétaire 2022 ne prend pas part au vote des 

comptes administratifs 2022. 

 
Compte administratif 2022 du budget principal – Commune de Vasles 18000 : 
 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :  1 532 077.51€ 

• Recettes de fonctionnement :   2 118 810.77€ 
 Excédent de clôture :      586 733.26€ 

Investissement : 

• Dépenses d’investissement :  1 124 984.59€ 

• Recettes d’investissement :     744 903.38€ 
 Déficit de clôture :    -380 081.21€ 

 
 

 Reste à réaliser en dépenses :      55 800.00€ 
 Reste à réaliser en recettes :   0.00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’Approuver Le Compte Administratif 2022 du Budget Principal 18000. 
 
Compte administratif 2022 du budget Lotissement la Grange : 
 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :       1 380.08€ 

• Recettes de fonctionnement :               0.00€ 
 Déficit de clôture :      - 1 380.08€ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver le Compte Administratif 2022 du Budget Lotissement de la Grange. 
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Compte administratif 2022 du budget Services de proximité Vasles : 
 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :       28 090.13€ 

• Recettes de fonctionnement :      203 565.39€ 
 Excédent de clôture :      175 475.26€ 

Investissement : 

• Dépenses d’investissement :     180 249.41€ 

• Recettes d’investissement :       77 394.79€ 
 Déficit de clôture :    - 102 854.62€ 

 

 Reste à réaliser en dépenses :    358 572.83€ 
 Reste à réaliser en recettes :   0.00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver le Compte Administratif 2022 du Budget Services de Proximité Vasles. 
 
Compte administratif 2022 du budget Lotissement Gaïa : 
 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :   168 462.36€ 

• Recettes de fonctionnement :              0.00€ 
 Déficit de clôture :   -168 462.36€ 

Investissement : 

• Dépenses d’investissement :             0.00€ 

• Recettes d’investissement :   192 423.34€ 
 Excédent de clôture :    192 423.34€ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’Approuver le Compte Administratif 2022 du Budget Lotissement Gaïa. 
 
Compte administratif 2022 du budget Cantine et Transport scolaire 18004 : 
 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :     162 558.28€ 

• Recettes de fonctionnement :        95 621.88€ 
 Déficit de clôture :      - 66 621.88€ 

Investissement : 

• Dépenses d’investissement :               0.00€ 

• Recettes d’investissement :      85 000.00€ 
 Excédent de clôture :       85 000.00€ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver le Compte Administratif 2022 du Budget Cantine et Transport scolaire. 

 
Compte administratif 2022 du budget Régie SPIC Mouton-Village : 

 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :       89 744.71€ 

• Recettes de fonctionnement :        93 937.97€ 
 Excédent de clôture :          4 193.26€ 
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Investissement : 

• Dépenses d’investissement :               0.00€ 

• Recettes d’investissement :        5 857.92€ 
 Excédent de clôture :         5 857.92€ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver le Compte Administratif 2022 du Budget Régie SPIC Mouton-Village. 

 
Compte administratif 2022 du budget Régie Photovoltaïque : 

 
Fonctionnement : 

• Dépenses de fonctionnement :              42.59€ 

• Recettes de fonctionnement :        14 254.22€ 
 Excédent de clôture :        14 211.63€ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver le Compte Administratif 2022 du Budget Régie Photovoltaïque. 

 
4- Correction balance d’entrée 2023 
À la suite d’un contrôle de la trésorerie sur la balance des comptes de la commune de Vasles au 31/12/2022, le 
compte 1641 (Emprunts), fait apparaître un solde créditeur de 904 790.69 €. 
 
Le total du capital des emprunts actifs au 31/12/2022 se décompose comme suit : 

MON209500EUR 8 623,02 € CREDIT LOCAL DE FRANCE 

174499 78 826,27 € CREDIT AGRICOLE 

1745016 60 000,00 € CREDIT AGRICOLE 

MPH264094 38 226,26 € CREDIT LOCAL DE FRANCE 

189-2009 1 16 348,22 € CREDIT AGRICOLE 

2010-01 47 936,80 € CREDIT AGRICOLE 

5840847 17 850,00 € CAISSE D’EPARGNE 

1334327 31 553,52 € CREDIT AGRICOLE 

5840867 74 200,00 € CAISSE D’EPARGNE 

1094018 16 301,10 € CREDIT AGRICOLE 

MON520040EUR 61 500,00 € LA BANQUE POSTALE 

MON506513EUR 157 333,24 € LA BANQUE POSTALE 

9552089 73 500,28 € CAISSE D’EPARGNE 

MON279566EUR 60 000,00 € LA BANQUE POSTALE 

1054739 102 142,27 € CREDIT AGRICOLE 

MON502001EUR 67 666,77 € LA BANQUE POSTALE 

 
Soit un total de 912 007.75€. 
Ce qui fait une différence de 7 217.06€. 
Cette différence s'explique en partie par le mandat 754 émis en 2011 pour 7 946.05€ sans réel justificatif. 
Afin de corriger cette erreur,  

L’ensemble du conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- De Constater l'erreur au compte 1641, pour 7 217.06€, 
- D’Autoriser le comptable à régulariser par opération d'ordre non budgétaire, en portant la 

somme de   7 217.06 € au crédit du compte 1641 par le débit du compte 1068. 
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5- Autorisation à ester en justice 
Monsieur le Maire informe l’ensemble du conseil municipal que Monsieur François BLACHON a déposé un 
nouveau recours auprès du tribunal administratif de Poitiers en date du 08/09/2023 (dossier n°2302479-3). 
Monsieur le Maire doit répondre en défense et rédiger un mémoire. Pour compléter l’instruction, il faut joindre 
au mémoire une délibération qui autorise Monsieur le Maire à défendre la commune dans cette affaire. 
Monsieur le Maire présente le dossier à l’ensemble du conseil municipal. 
 
Après avoir pris connaissance du dossier et après en avoir délibéré et à l’unanimité, l’ensemble du Conseil 
municipal décide : 

 D’autoriser Monsieur le Maire à défendre la commune dans le dossier évoqué ci-dessus, 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
6- Mise à disposition du personnel 
 
Le Conseil Municipal est informé de la mise à disposition du personnel communal suivant : 
 
Mise à disposition du personnel communal – Régie Cantine et Transport scolaire 

Charges du personnel communal 2023 

Ayant travaillé pour la Régie Cantine et Transport scolaire 

     

     Coût chargé  
Nbre 

d'heures 
Salaire Brut + 

Charges 

CHUTEAU Edwige 
Administratif                 

8h / semaine d'école          
                   20,96    296            6 204,16    

GUINET Delphine 
Agent cantine et 
transport 100% 

            20 479,51    1          20 479,51    

OBLE Patricia 
Agent cantine et 
transport 100% 

            10 035,68    1          10 035,68    

FERREIRA ALVES Sonia Intérim CDG Cantine               5 024,70    1            5 024,70    

LATREUILLE Christine Intérim CDG Cantine               5 759,89    1            5 759,89    

WANLIN Véronique Intérim CDG Cantine               4 172,25    1            4 172,25    

MAILLARD Sandrine Intérim CDG Cantine                  178,83    1               178,83    

Charges du personnel 2023 dues par la Régie Cantine et Transport          51 855,02    

      
Mise à disposition du personnel communal – Régie Photovoltaïque 

Charges du personnel communal au 2ème semestre 2023 

Ayant travaillé pour la Régie Photovoltaïque 

     

     Coût chargé  Nbre d'heures 
Salaire Brut + 

Charges 

CHARRON Audrey 
2h/semaine de juillet 

à octobre 
                   23,02    36               828,72    

THOUMYRE Maëva 
2h/semaine de 

novembre à 
décembre 

                   25,27    16               404,32    

BOUET Nicolas 3h30/semaine                                                   21,30    91            1 938,30    

Charges du personnel 2023 dues par la Régie Photovoltaïque            3 171,34    
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Après en avoir, délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

- D’approuver les transferts de charge du personnel dues par les budgets Cantine et Transport scolaire et 
Régie photovoltaïque au budget principal – Budget communal 18000 comme indiqué ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

7- Participation financière Prévoyance 
A compter du 1er janvier 2024, les taux de cotisation des garanties collective et individuelles augmentent : 
 

 2023 2024 

TTC TTC 

Garantie collective Incapacité temporaire 0,69% 0,73% 

Garanties 
individuelles 

Invalidité 0,55% 0,58% 

Décès PTIA 0,19% 0,20% 

Perte de retraite 0,32% 0,34% 

Régime indemnitaire 0,11% 0,12% 

 
À la suite de l’augmentation du taux de cotisation des garanties collective et individuelles, Monsieur le Maire 
propose d’augmenter le montant de la prise en charge employeur selon le tableau ci-dessous : 

Taux de 
cotisation 

Montant cotisation 
mensuelle 

Participation 
employeur 2023 

Simulation prise en 
charge employeur 2024 

Reste à charge 
agent 

 
 

    
 

1,63 34,05 €   13,00 €   14,00 €   20,05 €  
 

1,97 38,06 €   13,00 €   14,00 €   24,06 €  
 

1,97 44,34 €   13,00 €   14,00 €   30,34 €  
 

1,19 21,60 €   13,00 €   14,00 €   7,60 €  
 

1,07 19,68 €   13,00 €   14,00 €   5,68 €  
 

0,73 13,19 €   13,00 €   14,00 €  -0,81 €  
 

1,97 49,64 €   13,00 €   14,00 €   35,64 €  
 

1,63 18,97 €   13,00 €   14,00 €   4,97 €  
 

1,97 40,93 €  
 

 14,00 €   26,93 €  
 

0,85 14,90 €   13,00 €   14,00 €   0,90 €  
 

1,97 12,51 €   12,51 €   12,51 €   0,00 €  
 

1,97 38,86 €   13,00 €   14,00 €   24,86 €  
 

1,63 43,06 €   13,00 €   14,00 €   29,06 €  
 

1,63 32,66 €   13,00 €   14,00 €   18,66 €  
 

1,97 37,94 €  
 

 14,00 €   23,94 €  
 

     
 

 

COÛT MENSUEL 
COMMUNE 168,51 €   208,51 €  

 

 

 

COÛT ANNUEL COMMUNE 2 022,12 €   2 502,12 €  
 

 

 

AUGMENTATION 
ANNUELLE sur 2024 par 

rapport à 2023 
480,00 €    

 

   

 

En 2024, deux agents n’auront pas souscrit à la prévoyance. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver la prise en charge employeur à compter de janvier 2024 selon le tableau ci-dessus, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
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8- Protection sociale complémentaire 
 
Mandatement du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sèvres pour engager le 
dialogue social en vue de conclure un accord local et lancer la procédure de mise en concurrence en vue de 
conclure une convention de participation en matière de prévoyance.  
 
L’article L 827-9 du Code général de la fonction publique prévoit que les collectivités et leurs établissements 
publics participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire, destinées à couvrir les 
frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident (santé), ainsi que les risques d’incapacité de 
travail, d’invalidité, d’inaptitude ou de décès (prévoyance), auxquelles les agents qu’ils emploient souscrivent 
dans les conditions définies à l’article L 827-10 et/ou L 827-11 du Code général de la fonction publique.  
 
L’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 introduit le caractère obligatoire de cette participation : au 1er 
janvier 2025 pour la garantie prévoyance et au 1er janvier 2026 pour la garantie santé.  
 
Cette participation peut intervenir, au titre des contrats et règlements remplissant la condition de solidarité 
prévue à l’article L. 827-3, soit :  

 Au titre de contrats et règlements pour lesquels un label a été délivré dans les conditions prévues à 
l’article L 310-12-2 du code des assurances, 

 Soit dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de 
participation d’une durée de six ans, à adhésion facultative ou obligatoire.  
 

Conformément aux dispositions de l’article L 827-7 du Code général de la fonction publique, le Centre de 
gestion de la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sèvres (CDG79) a décidé de mener, pour le compte des 
collectivités et établissements qui le demandent, une procédure de mise en concurrence transparente, afin de 
choisir un organisme ou un groupement d’organismes compétent(s) au sens de l’article L 827-5 du Code général 
de la fonction publique et conclure avec celui-ci, à compter du 1er janvier 2025, une convention de participation 
portant sur la garantie prévoyance. 
 
Les conventions de participation sur les risques prévoyance doivent respecter les garanties minimales prévues 
aux articles 3 et 4 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à 
leur financement.  
 
Ce même décret dispose que la participation mensuelle employeur pour la garantie prévoyance est fixée à 
minima à 20 % du montant du panier de référence évalué à 35 euros, soit 7 euros bruts mensuels.  
 
L’accord collectif national du 11 juillet 2023, conclu entre les représentants des organisations syndicales 
représentatives et les associations d’employeurs territoriaux, propose de revoir les minimums de garanties 
couvertes qui constitueront l’éventuel nouveau panier de référence et de réévaluer la participation minimum de 
l’employeur à hauteur de 50 % au minimum de la cotisation de l’agent, dans le cas d’une souscription d’un 
contrat collectif à adhésion obligatoire.  
 
Ce protocole demande de modifier le périmètre de la mise en place de cette participation en basculant vers une 
adhésion obligatoire des agents à un contrat collectif proposé par son employeur.  
 
Ce dispositif est en attente de transposition par le pouvoir normatif.  
 
Par anticipation, le CDG79 a fait le choix d’anticiper la transposition normative de l’accord collectif national du 
11 juillet 2023 en lançant la négociation avec des représentants des employeurs publics territoriaux et les 
organisations syndicales représentatives auprès des comités sociaux territoriaux de l’ensemble des collectivités et 
établissements affiliés du département, sur la base de sa compétence de négociation prévue par l’article L224-3 
du code général de la fonction publique pour les employeurs de moins de 50 agents. 
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L’objectif est la conclusion d’un accord local destiné à :  

 Répondre au plus près des besoins en couverture d’assurance des agents,  

 Offrir un haut degré de protection du maintien de salaire en garantissant des coûts maitrisés, 

 Assurer un pilotage du contrat collectif d’assurance dans le respect du dialogue social.  
 
Sur la base de cet accord et dans l’hypothèse où il serait contraint de mettre fin prématurément au contrat 
collectif en cours, le CDG79, en partenariat éventuel avec d’autres CDG de la région Nouvelle-Aquitaine, 
lancera au printemps 2024 une mise en concurrence pour la conclusion d’une convention de participation à 
adhésion obligatoire, pour la prévoyance.  
 
A l’issue de cette procédure de consultation, la commune conservera entièrement la liberté d’adhérer ou pas à la 
convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. L’adhésion à un tel contrat se fera par 
approbation de l’assemblée délibérante et après signature d’une convention avec le CDG79.  
 
Le montant de la participation que la commune versera aux agents sera précisé à la signature de la convention, à 
l’issue du dialogue social engagé en vue de conduire à la conclusion d’un accord collectif et après avis du comité 
social territorial départemental placé auprès du CDG79.  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
Vu le Code général de la fonction publique ;  
Vu le Code de la sécurité sociale ;  
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, ou une 
règlementation postérieure à la présente délibération le cas échéant ;  
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;  
Vu la délibération du CDG79 en date du 11 décembre 2023 approuvant le lancement d’une démarche visant à 
conclure un accord collectif sur le risque « Prévoyance » pour les employeurs territoriaux qui le souhaitent ; 
Considérant l’intérêt pour les agents d’une participation de l’employeur au financement de leur protection sociale 
complémentaire ;  
Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion d’un tel contrat au 
CDG79 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ;  
 
Le Conseil Municipal :  

 Mandate le CDG79 afin de mener pour son compte la négociation avec des représentants des 
employeurs publics territoriaux et les organisations syndicales représentatives auprès des comités sociaux 
territoriaux des collectivités et établissements affiliés, en vue d’aboutir à la conclusion d’un accord local. 

 Mandate le CDG79 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence nécessaire à la 
conclusion d’une convention de participation pour la garantie prévoyance.  

 S’engage à communiquer au CDG79 les caractéristiques statistiques des effectifs, nécessaires à la 
consultation.  

 Prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le CDG79 par délibération, étant précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs 
et garanties proposés, la commune aura la faculté de ne pas signer le contrat collectif souscrit par le 
CDG79.  

 
Monsieur le Maire est autorisé par les membres présents à signer tous les documents qui seront nécessaires à ce 
dossier. 
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9- Demande d’accompagnement financier – Collège Maurice Fombeure 
La commune a reçu un courrier en date du 17 novembre 2023 du principal du Collège Maurice Fombeure pour 
une demande d’accompagnement financier.  
L’ensemble du Conseil municipal décide de prendre contact avec le principal du Collège afin d’avoir plus 
d’information. Une réunion est prévue avec les maires du RPI à ce sujet. 
 
10- Renouvellement des contrats d’assurance 
Dans le cadre des délégations de Monsieur le Maire et n’ayant pas reçu les offres de la SMACL et de Groupama. 
Monsieur le Maire étudiera les contrats afin de renouveler les contrats d’assurance avant le 31 décembre 2023. 
 
11- Contrat éclairage public 
Le contrat pour le dépannage et la maintenance sur le réseau d’éclairage public arrive à échéance. 
Monsieur le Maire présente à l’ensemble du Conseil municipal la proposition de contrat pour 2024-2025 et 2026. 
 
Après avoir pris connaissance du contrat et après en avoir délibéré et à l’unanimité l’ensemble du Conseil 
municipal décide : 

 De valider la proposition de contrat de l’entreprise DELAIRE pour les années 2024-2025 et 2026, 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.  
 
12- Nomination de 3 conseillers municipaux pour être membre de la nouvelle association « Mouton 
Village Evènements » 
Une nouvelle association a été créée en lien avec la régie SPIC Mouton Village. 
Monsieur le Maire précise que dans les statuts de l’association, trois conseillers municipaux doivent y siéger. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, l’ensemble du Conseil municipal décide : 

 De nommer Madame Delphine Baudiffier, Madame Mireille MOUFFRANC et Marie-Andrée PILLOT, 
membres de l’association « Mouton Village Evènements » pour la durée du mandat. 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
Questions diverses 
 

1- Repas des ainés 

Le repas des ainés aura lieu le 15 février 2024. 

 

2- Impayés cantine 

Monsieur le Maire informe l’ensemble du Conseil municipal que les familles qui ont des impayés concernant la 

cantine ont été contactées. A défaut de régularisation, les enfants ne seront plus acceptés à la cantine à compter 

du 08 janvier 2024. 

 

3- Point sur les devis signés : 

 Travaux local thérapeutes - isolation : 1 654 T.T.C 

 Réparation lamier : 495 euros H.T 

 

4- Tableau offert à la commune de la part de l’association « Clair-Obscur » 

L’ensemble du conseil municipal décide d’exposer ce tableau à la salle de l’Alpagerie. C’est une représentation du 

tableau « le Bal du moulin de la Galette » du peintre impressionniste français Auguste RENOIR. 

 

5- Commission de contrôle des listes électorales 

La commission de contrôle doit se réunir une fois par an. 

Elle est fixée le mercredi 27 décembre 2023 à 18h30. 
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6- Vœux du maire 

La cérémonie des vœux de Monsieur le Maire aura lieu le samedi 06 janvier 2024 à 10h30 à la salle de l’Alpagerie. 

 

7- Marché de Noël du 25 novembre 2023 en partenariat avec le Centre socio culturel du Pays Ménigoutais 

30 exposants ont répondu présents à cet évènement. 

Moment festif et convivial.  

 

8- Visite du Sénat du 06 décembre 2023 

Monsieur Jean-Michel COUTURIER précise que la municipalité a payé uniquement le train aux conseillers 

municipaux qui étaient présents. Chacun a payé son repas et les conjoints de conseillers ont payé le train. 

Journée enrichissante et conviviale. 

L’ensemble du conseil municipal remercie les sénateurs pour cette belle invitation. 

 

La séance est levée à 22h21. 

 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président de séance, 

Pascal PINTAUD,        Sylvain ROUVREAU, 

 


